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LIVRET 1
THEMES TRANSVERSAUX

FICHE N° 01 : Action sociale
FICHE N° 02 : Agents de droit privé
FICHE N° 03 : Agents contractuels publics
FICHE N° 04 : Egalité professionnelle entre les femmes et les
Hommes
FICHE N° 05 : Encadrement
FICHE N° 06 : Sous traitance et externalisation
FICHE N° 07 : Formation professionnelle
FICHE N° 08 : Handicap
FICHE N° 09 : Numérique et travail
FICHE N° 10 : Précarité
FICHE N° 11 : Retraites
FICHE N° 12 : Santé au travail
FICHE N° 13 : Lutte contre les discriminations
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LIVRET 2
THEMES

PROFESSIONNELS

FICHE N° 14 : Filière accueil, de surveillance et de
magasinage
FICHE N° 15 : Filière administrative, l’armée invisible du
ministère de la culture
FICHE N° 16 : Conception des politiques culturelles
FICHE N° 17 : Personnels des bibliothèques
FICHE N° 18 : Filière documentation, une filière menacée
d’extinction
FICHE N° 19 : Personnels enseignants
FICHE N° 20 : Filière métiers d’Art, une filière du ministère
de la culture, unique dans la fonction publique
FICHE N° 21 : Filière technique et ouvrière
FICHE N° 22 : Filière recherche
FICHE N° 23 : Personnels de l’archéologie
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XIIIème congrès CGT-Culture 

LIVRET 2 THEMES PROFESSIONNELS 
FICHE N° 14 
Filière accueil, de surveillance et de 
magasinage

1 
La filière accueil, surveillance et magasinage au ministère de la culture, c’est combien d’agents* ? 2 

Corps Nombre 
d’agents en 2012 

Nombre 
d’agents en 2022 % du corps /filière 

Agent d’accueil, de surveillance et de 
magasinage (AASM) 3169 2842 83,0% 

Technicien des services culturels des 
bâtiments de France (TSCBF) 496 432 12,6% 

Ingénieur des services culturels et du 
patrimoine (ISCP) 111 149 4,4% 

TOTAL 3776 3423 100% 
*Ces chiffres présentent le nombre d’agents titulaires à l’exclusion des contractuels occupant des fonctions équivalentes3 

4 
5 

Par nos luttes nationales et ministérielles, nous avons obtenu, pour les trois corps de la filière accueil, 6 
surveillance et magasinage : 7 

Malgré une érosion des effectifs globaux, une répartition par corps qui confirme le besoin d’un8 
repyramidage massif de la filière :9 

o 83 % d’AASM => objectif CGT : 60% avec au maximum 5% des agents de la filière au grade 10 
C111 

o 12.6 % de TSCBF => objectif CGT : 30% (dont 30 % en classe exceptionnelle, 35 % en classe12 
supérieure, 35% en classe normale13 

o 4.4 % d’ISCP  => objectif CGT : 10% (dont 20 % en hors classe, 40 % en classe principale, 14 
40 % en classe normale) 15 

Le maintien d’une CAP exclusivement consacrée à la gestion du corps des AASM ; les corps de B et de A16 
sont quant à eux fusionnés dans des CAP de catégorie17 

18 
Ce que la CGT-CULTURE revendique pour le corps des AASM: 19 

Organisation de concours réguliers au moins tous les deux ans avec liste complémentaire valable entre20 
deux concours21 
Repyramidage du corps et de la filière pour que chacun soit rétribué au niveau de son expertise et des22 
fonctions réellement exercées23 
Revalorisation et enrichissement des missions des AASM, au bénéfice de ceux-ci comme du public24 
Passage automatique en adjoint technique principal de 1ere classe pour tous les adjoints techniques25 
principaux de 2e classe26 
Retour sur l’ouverture de tous les postes de fonctionnaires aux agents non titulaires dans les EPA (loi27 
LTF 2019)28 
Internalisation de tous les postes externalisés de la filière technique par l’ouverture de concours et29 
examen professionnels ; plan de titularisation des agents externalisés30 
Reconnaissance et valorisation des qualifications et expertises des agents de la filière ASM (exemples :31 
langues étrangères pratiquées, SSIAP, médiation culturelle ; missions annexes…)32 
Dénonciation systématique du détournement des AASM, de leur compétence et de leur savoir-faire33 
comme simples variables d'ajustement des prestataires extérieurs34 
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Identification du nombre de contractuels occupant les fonctions de la filière pour déterminer a minima, 35 
dans la perspective de leur intégration dans un des trois corps, le nombre de postes à ouvrir au concours  36 
Retour au rôle des CAP nationales comme instance de dialogue et de réflexion sur les carrières et les 37 
métiers  38 
Opposition à tout projet de fusion des corps 39 
Revalorisation des salaires (dégel du point d’indice, intégration des primes dans le salaire), l’abandon 40 
de l’individualisation des rémunérations (primes au « mérite » et à la performance type CIA) et 41 
intégration des primes dans le salaire 42 
Abrogation du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 43 
l’engagement professionnel (RIFSEEP) qui remet en cause la logique de carrière et l’indépendance du 44 
fonctionnaire et introduit la possibilité d’un salaire à la performance 45 
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XIIIème congrès CGT-Culture 
 

LIVRET 2 THEMES PROFESSIONNELS  
 
FICHE N° 15 
Filière administrative, l’armée invisible du 
ministère de la culture 

 1 
La filière administrative au ministère de la culture, c’est combien d’agents* ? 2 

Corps Nombre d’agents 
en 2012 

Nombre d’agents 
en 2022 % du corps /filière 

Adjoints administratifs 1953 1287 38% 
Secrétaires administratifs 720 1107 33% 
Attachés d’administration 528 962 29% 

TOTAL 3201 3356 100% 
*Ces chiffres présentent le nombre d’agents titulaires à l’exclusion des contractuels occupant des fonctions équivalentes 3 
 4 
 5 
Par nos luttes nationales et ministérielles, nous avons obtenu, pour les trois principaux corps de la filière 6 
administrative : 7 

Le maintien, voire une légère augmentation, des effectifs globaux dont la répartition par corps se 8 
rapproche de plus en plus de nos revendications : 9 

o 38% d’adjoints administratifs   => objectif CGT : 45% 10 
o 33% de secrétaires administratifs => objectif CGT : 30% 11 
o 29% d’attachés d’administration => objectif CGT : 25% 12 

L’intégration de nombreux agents contractuels dans les corps de la filière administrative grâce au dispositif 13 
de titularisation SAUVADET  14 
Pour la période 2023-2025, un « mini » repyramidage permettant d’augmenter le nombre de promotion 15 
en catégorie B (en moyenne 54 par an au lieu de 42) ;  16 
Une redistribution des effectifs de catégorie C au profit de la catégorie B  17 

 18 
 19 
Ce que la CGT-CULTURE revendique pour la filière administrative1 20 

Des créations nettes d’emplois statutaires dans les différents corps de la filière, en particulier des postes 21 
en catégorie C pour conserver un sas d’accès à la Fonction Publique quel que soit son niveau de diplôme  22 
Repyramidage massif de la filière par corps à partir des fonctions réellement exercées et par grade avec 23 
pour objectif les répartitions suivantes : 24 

o Secrétaires administratifs : 40 % au grade de classe normale (53% aujourd’hui), 35 % au grade de 25 
classe supérieure (27% aujourd’hui) et 25 % au grade de classe exceptionnelle (20% aujourd’hui) 26 

o Attachés : 50 % au grade d'attaché (60% aujourd’hui), 40 % au grade d'attaché principal (33% 27 
aujourd’hui) et 10 % hors classe (7% aujourd’hui)  28 

o L’intégration de tous les adjoints administratifs dans le corps des secrétaires administratifs au 2/3 29 
de la carrière ou occupant déjà des postes aux missions correspondant de la catégorie B sans 30 
processus d'examen professionnel tel que le pratique le ministère aujourd’hui : questionnaire à 31 
choix multiples (QCM), dossier de reconnaissance des acquis et de l'expérience professionnelle 32 
(RAEP) ainsi qu'une épreuve orale 33 

Retour au rôle des CAP nationales comme instance de dialogue et de réflexion sur les carrières et les 34 
métiers 35 

                                                           
1 Le recrutement par concours de la filière administrative relève du niveau interministériel (direction générale de la 
Fonction Publique) et est ouvert chaque année  
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Opposition à tout projet de fusion des corps 36 
Suppression d'un grade (passage de 3 à 2 grades) dans le corps des adjoints administratifs pour des 37 
déroulements de carrière enfin améliorés et plus justes  38 
Revalorisation des salaires (dégel du point d’indice, intégration des primes dans le salaire), l’abandon de 39 
l’individualisation des rémunérations (primes au « mérite » et à la performance type CIA) et intégration 40 
des primes dans le salaire 41 
Abrogation du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 42 
l’engagement professionnel (RIFSEEP) qui remet en cause la logique de carrière et l’indépendance du 43 
fonctionnaire et introduit la possibilité d’un salaire à la performance 44 
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XIIIème congrès CGT-Culture 

LIVRET 2 THEMES PROFESSIONNELS  
 
FICHE N° 16 
Conception des politiques culturelles 

 1 
Les agents relevant des corps de conception des politiques culturelles1 au ministère de la culture, 2 
c’est combien d’agents* ? 3 

Corps Nombre d’agents 
en 2012 

Nombre d’agents 
en 2022 

% du corps 
/filière 

Inspecteur et conseiller de la création, des 
enseignements artistiques et de l'action culturelle  213 280 18% 

Conservateur du Patrimoine 918 970 63% 
Architecte urbaniste de l'État 240 283 18% 

SOUS-TOTAL 1371 1533 100% 
*Ces chiffres présentent le nombre d’agents titulaires à l’exclusion des contractuels occupant des fonctions équivalentes 4 
 5 
Par nos luttes nationales et ministérielles, nous avons obtenu, pour les trois principaux corps de la 6 
filière administrative : 7 

L’augmentation des effectifs globaux de chacun des corps de la CAP 8 
Le relèvement significatif des socles indemnitaires (IFSE) de tous les groupes de fonctions  9 

 10 
Ce que la CGT-CULTURE revendique pour la filière administrative 11 

Créations nettes d’emplois dans les corps des AUE, des Conservateurs et des ICCEAAC pour 12 
répondre aux besoins réels des services  13 
Identification du nombre de contractuels occupant les fonctions de la filière pour déterminer a 14 
minima, dans la perspective de leur intégration dans un des trois corps, le nombre de postes à 15 
ouvrir au concours 16 
Repyramidage des corps et amélioration des taux de promotion pour que chacun soit rétribué au 17 
niveau de son expertise et des fonctions réellement exercées 18 
Revalorisation des salaires (dégel du point d’indice, intégration des primes dans le salaire), 19 
l’abandon de l’individualisation des rémunérations (primes au « mérite » et à la performance type 20 
CIA) et intégration des primes dans le salaire 21 
Abrogation du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 22 
de l’engagement professionnel (RIFSEEP) qui remet en cause la logique de carrière et 23 
l’indépendance du fonctionnaire et introduit la possibilité d’un salaire à la performance 24 
Levée des blocages à la mobilité et mise en place d’une vraie politique de mobilité entre 25 
l’administration centrale, les directions régionales, les services à compétence nationale et les 26 
établissements publics 27 
Retour au rôle des CAP nationales comme instance de dialogue et de réflexion sur les carrières et 28 
les métiers 29 
Opposition à tout projet de fusion des corps  30 

                                                           
1 Les Conservateurs du patrimoine et les architectes urbanistes de l’État relèvent de la filière scientifique alors 
que les ICCEAAC font traditionnellement partie dans la filière administrative. Par décision de la commission 
exécutive du 31 aout 2023, cette présente fiche est construite sur le modèle de la CAP dite de « conception des 
politiques culturelles » et non sur une logique de filière professionnelle. 
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Mise en œuvre d’une vraie gestion anticipée des emplois et des compétences (GAEC) pour tous 31 
les emplois du ministère, établissements et services déconcentrés compris 32 
Pour les ICCEAAC : 33 

o Organisation de concours réguliers au moins tous les deux ans avec liste complémentaire 34 
valable entre deux concours  35 

o Réforme statutaire pour permettre une amélioration des conditions de passage dans le 36 
grade hors classe de chaque corps 37 
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XIIIème congrès CGT-Culture 
 

LIVRET 2 THEMES PROFESSIONNELS  
 
FICHE N° 17 
Personnels des bibliothèques 
 

Le personnel des bibliothèques au Ministère de la culture est présent dans de nombreuses structures, 
administration centrale, services déconcentrés, DRAC, écoles d’art ou d’architecture, musées, etc. Les effectifs 
les plus importants de la filière se concentrent à la Bibliothèque nationale de France (1066 titulaires en 2021) 
et dans une moindre mesure à la Bibliothèque publique d’information, ces deux bibliothèques constituant des 
pôles de référence pour l’ensemble des bibliothèques du territoire. 
 
Par nos luttes, nous avons obtenu, pour les personnels des bibliothèques : 

Une augmentation historique des primes IFSE, ce qui peut constituer pour de nombreux collègues un 
triplement des montants perçus 
L’organisation de recrutements sans concours de magasiniers de bibliothèque, notamment à la BnF, 
permettant avec la titularisation une sortie de la précarité pour de nombreux agents contractuels. 

 
Ce que la CGT-CULTURE revendique pour les personnels des bibliothèques :  

Ouverture du « chantier » statutaire sur l’ensemble des catégories C, B et A afin de rénover les grilles en 
tenant compte des niveaux de recrutement et des nouvelles qualifications et compétences 
Réduction du nombre de grades par corps pour des déroulements de carrières enfin améliorés et plus 
justes 
Une augmentation significative des possibilités de promotions dans les grades et corps supérieurs et du 
nombre de postes offerts aux concours internes et examens professionnels 
Le remplacement de tous les départs en retraite, des postes vacants et des créations de postes statutaires 
en tant que de besoins 
Défense du métier de magasiniers de bibliothèques et son statut : titularisations de précaires qui exercent 
des fonctions de magasinage sur des temps incomplets et refus de toute externalisation et 
contractualisation de fonctions 
Pour le corps des conservateurs des bibliothèques, le maintien des activités scientifiques et la prise en 
compte de celles-ci pour le déroulement de carrière 
Ouverture de possibilités plus importantes d’accéder à la titularisation pour les nombreux agents 
contractuels exerçant dans nos bibliothèques 
Maintien d’une gestion nationale des corps de bibliothèques pour garantir la qualité du service public 
Renforcement des garanties statutaires et de l’égalité de traitement (mutation, détachement, carrière…) 
Revalorisation des salaires (dégel du point d’indice, intégration des primes dans le salaire), l’abandon de 
l’individualisation des rémunérations (primes au « mérite » et à la performance type CIA)  et intégration 
des primes dans le salaire 
Abrogation du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel (RIFSEEP) qui remet en cause la logique de carrière et l’indépendance du 
fonctionnaire et introduit la possibilité d’un salaire à la performance 
Retour au rôle des CAP nationales comme instance de dialogue et de réflexion sur les carrières et les 
métiers 
Opposition à tout projet de fusion des corps 
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XIIIème congrès CGT-Culture 

LIVRET 2 : THEMES PROFESSIONNELS  
 
FICHE N° 18 
Filière documentation, une filière menacée 
d’extinction  

 1 
La filière documentation au ministère de la culture, c’est combien d’agents ? 2 

Corps Nombre 
d’agents en 2012 

Nombre d’agents 
en 2022 % du corps /filière 

Secrétaire de documentation 260 195 25% 
Chargé.e d'étude documentaire 475 572 75% 

TOTAL 735 767 100% 
*Ces chiffres présentent le nombre d’agents titulaires à l’exclusion des contractuels occupant des fonctions équivalentes 3 
 4 
 5 
Par nos luttes nationales et ministérielles, nous avons obtenu, pour les deux principaux corps de la filière 6 
documentation : 7 

Le maintien, voire une légère augmentation, des effectifs globaux dont la répartition par corps aboutit à : 8 
o 26% de secrétaire de documentation  9 
o 74% de Chargé d’études documentaires  10 

Pour la période 2023-2027, un « mini » repyramidage permettant d’augmenter le nombre de promotion 11 
en catégorie A 12 

 13 
Ce que la CGT-CULTURE revendique pour la filière documentation :  14 

Créations nettes d’emplois et organisation de concours réguliers au moins tous les deux ans avec liste 15 
complémentaire valable entre deux concours pour la "filière documentaire"  16 
Identification du nombre de contractuels occupant les fonctions de la filière pour déterminer a minima, 17 
dans la perspective de leur intégration dans un des trois corps, le nombre de postes à ouvrir au concours 18 
Vigilance sur le devenir des collègues du corps des secrétaires de documentation qui n'auront pas intégré 19 
au 1er janvier 2028 le corps de A des chargé.e.s d'études documentaires à l'issue des 5 ans du 20 
repyramidage exceptionnel  21 
Reconnaissance dans un ou plusieurs corps de catégorie B (SA, TSC, ...) des missions de documentation, 22 
d'archives, de bibliothéconomie et de régie d'œuvre pour permettre à nos collègues de catégorie C ayant 23 
ces missions d'avoir la garantie d'un déroulement de carrière et de pouvoir concrétiser leurs acquis de 24 
l'expérience (concours, promotion au choix) ; 25 
Augmentation des taux pro-pro pour les passages de grade pour les chargé.e.s d'études documentaires 26 
Mise en œuvre d’une vraie gestion anticipée des emplois et des compétences (GAEC) pour tous les emplois 27 
du ministère, établissements et services déconcentrés compris 28 
Réforme de la CES afin d’ouvrir plus largement le corps des conservateurs/trices aux chargé.e.s d’études 29 
documentaires 30 
Augmentation significative des indices d’entrée et terminaux bruts pour les chargé.e.s d’études 31 
documentaires 32 
Accès ouverts à tous à l’échelon spécial hors classe des chargés d’études documentaires  33 
Revalorisation des salaires (dégel du point d’indice, intégration des primes dans le salaire), l’abandon de 34 
l’individualisation des rémunérations (primes au « mérite » et à la performance type CIA) et intégration 35 
des primes dans le salaire 36 
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Abrogation du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 37 
l’engagement professionnel (RIFSEEP) qui remet en cause la logique de carrière et l’indépendance du 38 
fonctionnaire et introduit la possibilité d’un salaire à la performance 39 
Retour au rôle des CAP nationales comme instance de dialogue et de réflexion sur les carrières et les 40 
métiers 41 
Opposition à tout projet de fusion des corps 42 
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XIIIème congrès CGT-Culture 
 

LIVRET 2 : THEMES PROFESSIONNELS  
FICHE N° 20 
Filière métiers d’Art, une filière du 
ministère de la culture, unique dans la 
fonction publique 

 1 
La filière des métiers d'art* au ministère de la culture, c’est combien d’agents ? 2 

Corps Nombre 
d’agents en 2012 

Nombre d’agents 
fin 2022 % du corps /filière 

Adjoints techniques (métiers d'arts)** 361 157 16,7% 
Techniciens d'art 690 642 68,4% 

Chefs de travaux d'art 104 139 14,8% 
TOTAL 1155 938 100% 

*Ces chiffres présentent le nombre d’agents titulaires à l’exclusion des contractuels occupant des fonctions équivalentes 3 
**métiers d'art retenus : dentellière brodeur; ébéniste, encadreur doreur, jardinier d'art, marbrier, menuisier en siège, métallier d'art, 4 
mouleur de sceaux, ouvrier céramiste, photographe, relieur doreur, tapissier, argentier palais national, installateur-monteur d'objet 5 
d'art, lingère palais national, peintre décorateur miroitier, installateur-monteur dessin-documents 6 
 7 
Les agents ont pour mission la préservation, la conservation, la restauration, la création et la production, la 8 
présentation et la mise en valeur des collections (œuvres, végétales, animales), et l’assistance pédagogique 9 
dans le cadre de l’enseignement. Ils sont affectés dans les musées et domaines, monuments, les manufactures 10 
nationales, bibliothèques (MC ou BIU) et archives, écoles supérieures d’art ou d’architecture, et à l’Elysée. 11 
 12 
Par nos luttes nationales et ministérielles, nous avons obtenu :  13 

Un alignement des primes IFSE sur les autres filières du ministère, ce qui constitue une avancée 14 
historique ! 15 
Pour les concours, le ministère a assuré le service minimum, ce qui est inacceptable au regard des 16 
besoins dans les services. 17 

 18 
Nous revendiquons pour la filière : 19 

Une filière comprenant au moins 1200 agents : 300 adjoints techniques, 700 techniciens d'art et 200 chefs 20 
de travaux d'art 21 
Ouverture de postes en catégorie C pour conserver un sas d’accès à la Fonction Publique quel que soit son 22 
niveau de diplôme (IMOAD et jardinier) 23 
Ouverture d'un plan pluriannuel de concours massif de 250 postes dans toutes les spécialités et domaines 24 
afin de résorber les départs en retraite et permettre aux agents un accès par le concours interne à la 25 
catégorie B et A (techniciens d'art et chef de travaux d'art) 26 
Identification du nombre de contractuels occupant les fonctions de la filière pour déterminer a minima, 27 
dans la perspective de leur intégration dans un des trois corps, le nombre de postes à ouvrir au concours 28 
Augmentation des taux de promotion dans les trois corps : adjoints techniques, techniciens d'art et chefs 29 
de travaux d'art afin de valoriser la technicité, l'expertise, assurer de meilleurs déroulements de carrière, 30 
et augmenter les salaires ! 31 
Création d'un centre de formation d'apprentis pour toutes les spécialités non enseignées dans l'éducation 32 
nationale afin de pérenniser des métiers rares et de haute technicité (IMOAD, restaurateur mouleur de 33 
sceaux, restaurateur de globes, doreur sur cuir, etc...) 34 
Maintien des formations initiales existantes et l’apprentissage, ainsi que leur développement partout où 35 

43



cela s’avérerait nécessaire, aboutissant à un diplôme reconnu par l’éducation nationale.  36 
Création d’une spécialité de restaurateur de tableau, vernisseur, horlogerie, armurerie, bijouterie et une 37 
branche d’activité en chef de travaux d’art pour les assistants d’éducation des écoles. La spécialité doreur-38 
encadreur devra être scindée en deux en raison de la grande différence entre celles-ci. Cette liste non 39 
limitative doit être étoffée et affinée 40 
Développement et la pérennité de nos savoir-faire et leurs transmissions, dans les ateliers de restauration, 41 
de création et confection, de présentation des collections, dans les manufactures, les bibliothèques et 42 
Archives Nationales, les jardins et domaines, et la mise en valeur de notre patrimoine matériel et 43 
immatériel.  44 
Mieux faire connaître et comprendre nos métiers spécifiques auprès du grand public, des dirigeants 45 
politiques, et des plus jeunes. 46 
Retour au rôle des CAP nationales comme instance de dialogue et de réflexion sur les carrières et les 47 
métiers 48 
Opposition à tout projet de fusion des corps 49 
Revalorisation des salaires (dégel du point d’indice, intégration des primes dans le salaire), l’abandon de 50 
l’individualisation des rémunérations (primes au « mérite » et à la performance type CIA) et intégration 51 
des primes dans le salaire 52 
Abrogation du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 53 
l’engagement professionnel (RIFSEEP) qui remet en cause la logique de carrière et l’indépendance du 54 
fonctionnaire et introduit la possibilité d’un salaire à la performance 55 
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XIIIème congrès CGT-Culture 

LIVRET 2 THEMES PROFESSIONNELS  
 
FICHE N°21   
Filière technique et ouvrière 
 

 1 
La filière ouvrière et techniques au ministère de la culture, c’est combien d’agents ? 2 

Corps Nombre 
d’agents en 2012 

Nombre 
d’agents en 2022 

% du corps 
/filière 

Adjoint technique des administrations de l'Etat 251 151 24% 

 Technicien des services culturels et des 
bâtiments de France 232 322 51% 

Ingénieur(e) des services culturels et du 
patrimoine  109 162 26% 

TOTAL 592 635 100% 
*Ces chiffres présentent le nombre d’agents titulaires à l’exclusion des contractuels occupant des fonctions équivalentes 3 
 4 
Par nos luttes nationales et ministérielles, nous avons obtenu, pour les trois corps de la filière accueil, 5 
surveillance et magasinage : 6 

Une augmentation significative du nombre de catégorie B et A ainsi qu’une augmentation du nombre 7 
d’agents relevant de la filière au prix d’une érosion des corps de catégorie C dont une partie des fonctions 8 
sont largement vouées à l’externalisation. 9 

 10 
C’est pour cela que la CGT Culture revendique : 11 

Créations d’emplois par spécialités afin de supprimer les postes polyvalents qui ne cessent de croître au 12 
ministère, surtout dans la catégorie C  13 
Organisation de concours réguliers au moins tous les deux ans avec liste complémentaire valable entre 14 
deux concours  15 
Redéfinition de la proportion C, B, A dans cette filière pour tenir compte des spécialités des fonctions et 16 
des missions  17 
Repyramidage C, B, A, de l’ensemble de la filière  18 
Passage en adjoint technique principal de 2e classe, pour tous les agents techniques et adjoints de 2e et 19 
1ere classe  20 
Passage automatique en adjoint technique principal de 1ere classe pour tous les adjoints techniques 21 
principaux de 2 e classe  22 
Revalorisation équitable des primes pour tous, dans la perspective de leur intégration dans les salaires  23 
Reconnaissance des métiers pénibles pour un départ à la retraite anticipé  24 
Dénonciation systématique de l’utilisation des ateliers et des agents comme renfort des prestataires 25 
extérieurs  26 
Pérenniser les ateliers et les métiers afin d’assurer la relève 27 
Ré-internalisation de tous les postes externalisés de la filière technique et ouvrière par l’ouverture de 28 
concours et examen professionnels. Reprise et plan de titularisation des agents externalisés 29 
Retour au rôle des CAP nationales comme instance de dialogue et de réflexion sur les carrières et les 30 
métiers  31 
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Revalorisation des salaires (dégel du point d’indice, intégration des primes dans le salaire) et l’abandon 32 
de l’individualisation des rémunérations (primes au « mérite » et à la performance type CIA) 33 
Abrogation du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 34 
l’engagement professionnel (RIFSEEP) qui remet en cause la logique de carrière et l’indépendance du 35 
fonctionnaire et introduit la possibilité d’un salaire à la performance 36 
Identification du nombre de contractuels occupant les fonctions de la filière pour déterminer a minima, 37 
dans la perspective de leur intégration dans un des trois corps, le nombre de postes à ouvrir au concours  38 
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XIIIème congrès CGT-Culture 
 

LIVRET 2 THEMES PROFESSIONNELS  
 
FICHE N° 22 
Filière recherche 

 1 
La filière recherche au ministère de la culture, c’est combien d’agents ? 2 

Corps Nombre 
d’agents en 2012 

Nombre 
d’agents en 2022 % du corps /filière 

Technicien de recherche 103 40 11% 
Assistant ingénieur 61 12 3% 
Ingénieur d’études 242 215 61% 

Ingénieur de recherche 93 88 25% 
TOTAL 499 355 100% 

*Ces chiffres présentent le nombre d’agents titulaires à l’exclusion des contractuels occupant des fonctions équivalentes 3 
 4 
Par nos luttes nationales et ministérielles, nous avons obtenu, pour les quatre principaux corps de la filière 5 
recherche : 6 

Pour la période 2023-20275, un repyramidage de la filière qui devrait intégrer en 2 ans la totalité des AI 7 
dans les IE et des TR dans les AI. Pour les technicien le concours interne des IE permettra aussi une 8 
intégration directe dans le corps des IE  9 
Une forte réévaluation des régimes indemnitaires qui aboutit à plus du doublement du socle  10 

 11 
Ce que la CGT-CULTURE revendique pour la filière recherche :  12 

Renforcement et développement de la filière Recherche au moins au niveau de 2012 c’est-à-dire 500 13 
agents dont 50 TR (10%), 25 AI (5%), 300 IE (60%) et 125 IR (25%) 14 
Organisation de concours externes et internes réguliers pour les TR, IE et les IR au moins tous les deux ans 15 
avec liste complémentaire valable entre deux concours  16 
Retour au rôle des CAP nationales comme instance de dialogue et de réflexion sur les carrières et les 17 
métiers 18 
Opposition à tout projet de fusion des corps 19 
Identification du nombre de contractuels occupant les fonctions de la filière pour déterminer a minima, 20 
dans la perspective de leur intégration dans un des corps, le nombre de postes à ouvrir au concours  21 
Mise en œuvre d’une vraie gestion anticipée des emplois et des compétences (GAEC) pour tous les emplois 22 
du ministère, établissements et services déconcentrés compris  23 
Récupération des postes perdus pour les agents de la filière par manque de promotion au choix et de 24 
concours interne, soit 150 agents  25 
Poursuite du repyramidage de l’ensemble de la filière recherche, avec en particulier, le passage en IE des 26 
AI et des TR effectuant des missions d’ingénieurs  27 
Renforcement des corps de la filière recherche par la poursuite du processus de résorption de la précarité 28 
y compris pour celles et ceux qui ne relève encore du Sauvadet, la levée de dérogation à l'INRAP et 29 
l'intégration des contractuels de cet établissement ; 30 
Rééquilibrage des activités de recherche par rapport aux gestions de dossiers et aux activités 31 
administratives dans les services 32 
Rétablissement d’un budget recherche identifié et d’un pilotage ministériel de la filière  33 
Favoriser les mobilités entre les différentes institutions qui font de la recherche 34 
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Revalorisation des salaires (dégel du point d’indice, intégration des primes dans le salaire), l’abandon de35 
l’individualisation des rémunérations (primes au « mérite » et à la performance type CIA) et intégration36 
des primes dans le salaire37 
Abrogation du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de38 
l’engagement professionnel (RIFSEEP) qui remet en cause la logique de carrière et l’indépendance du39 
fonctionnaire et introduit la possibilité d’un salaire à la performance40 
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LIVRET 3
RESEAUX

DE LA CULTURE

FICHE N° 24 : Administration centrale
FICHE N° 25 : Service public de l’archéologie préventive
FICHE N° 26 : Archives
FICHE N° 27 : Bibliothèques
FICHE N° 28 : Cinéma
FICHE N° 29 : Culture et participation des publics
FICHE N° 30 : Enseignement supérieur
FICHE N° 31 : Langue française et langues de France
FICHE N° 32 : Monuments nationaux
FICHE N° 33 : Le réseau des musées nationaux
FICHE N° 34 : Les services déconcentrés de la culture
FICHE N° 35 : Soutien à la création
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XIIIème congrès CGT-Culture 

 
LIVRET 3 RESEAUX DE LA CULTURE  
 
FICHE N° 33 
Le réseau des musées nationaux 

1 
MISSIONS ET ORGANISATION2 
Le réseau des musées nationaux du ministère de la Culture est constitué de 35 musées nationaux, regroupés3 
en 13 services à compétence nationale et 17 établissements publics. Il convient d’ajouter 1222 musées, es4 
sentiellement de Collectivités, ayant l’appellation « Musées de France » sur lesquels la Service des Musées de5 
France exerce un contrôle scientifique et technique. Le centre de recherche et de restauration des Musées de6 
France est parti intégrante de ce réseau. La Réunion des Musées Nationaux Grand Palais assure aussi des mu7 
tualisations pour ce réseau.8 

9 
Gestion des collections 10 
Face aux nombreuses dérives vers la marchandisation, la Cgt Culture réaffirme la nécessité de revenir à un11 
pilotage des politiques publiques permettant d’assurer à la fois la cohésion et la vitalité du réseau de l’en12 
semble des musées, la meilleure conservation des collections dont les musées ont la garde, et leur complet13 
récolement. Au motif de « reconquérir » les publics et « d’élargir » » la fréquentation, des dirigeants de mu14 
sées, soucieux d’être en phase avec les styles de vie qui font l’actualité, avec les pratiques à la mode, notam15 
ment urbaines, sont tentés par le jeunisme, l’entertainment et la disneylandisation ; événements ludiques ou16 
festifs, défilés de mode, performances avec musiques amplifiées en sono, scénographies de lumières et pro17 
jections numériques dans les salles muséographiques, en hyper fréquentation (jauges maximales), au milieu18 
des œuvres, au risque de leur bonne conservation préventive. Pour les mêmes raisons, les privatisations d’es19 
paces publics (montage, événement, démontage, souvent sur plusieurs journées successives) ne doivent pas20 
se dérouler en journée et ouverture publique : cela réduit (sans tarif réduit), voire interrompt complètement21 
l’accès du public aux œuvres, aux collections et aux expositions.22 
La conception d’expositions internationales, l’ingénierie culturelle, le transfert de compétences et de savoir23 
faire « à l’exportation » (Moyen Orient, Asie) ont remplacé les coopérations scientifiques par des contrats ré24 
munérateurs pour les musées nationaux qui proposent des expositions clé en main pour des établissements25 
internationaux, publics et privés. Un autre gisement de recettes financières consiste à faire payer une rede26 
vance en échange du « prêt » onéreux d’œuvres – en réalité une location tarifée « loan fees » aux montants27 
fixés en fonction de la demande. Les collections deviennent itinérantes, avec les risques que cela comporte en28 
termes de conservation préventive et d’empreinte carbone (les œuvres voyageant souvent dans des avions29 
cargos distincts).30 
La Cgt Culture revendique :31 

 La recréation d’une Direction des Musées de France pour renforcer le pilotage, la conduite et l’éva32 
luation des politiques muséales et garantir leur cohérence sur l’ensemble du territoire ;33 

 Une politique au niveau central des prêts et dépôts, du label « exposition d’intérêt national » et de34 
l’appellation des Musées de France.35 

 Pour le volet budgétaire, elle demande l’octroi de moyens augmentés aux musées service à compé36 
tence nationale, qui en reçoivent très peu ainsi que pour le plan musées des contrats de plan État/ré37 
gions afin de mieux aider les Collectivités en abondant des financements pour le développement des38 
musées de France.39 

 40 
Acquisitions d’œuvres d’art41 
16 à 20% des recettes de billetterie de droits d'entrée sont fléchées pour les acquisitions d’œuvres d’art ; c’est42 
pourquoi il est tentant pour les dirigeants d’augmenter les tarifs des droits d’entrée. Ceux ci ont triplé en vingt43 
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ans, bien au delà de l’inflation. Or, le marché de l’art atteint des niveaux stratosphériques et les musées ne44 
peuvent plus enchérir dans les salles de ventes publiques pour atteindre la cote pulvérisée d’artistes, à la45 
notoriété desquels ils ont contribué.46 
La Cgt Culture revendique :47 

 Une commission nationale placée auprès du ministre de la Culture (service des musées de France)48 
pour vérifier l’authenticité et l'origine des œuvres avant leur acquisition et la suppression des mul49 
tiples commissions d’acquisitions locales.50 

 51 
Modèle économique hybride52 
La Cgt Culture dénonce la fuite en avant des grands musées, leur modèle de croissance infinie, d’extension53 
des surfaces muséales, de multiplication des expositions temporaires qui attirent de plus en plus de visiteurs54 
se déplaçant en transports souvent polluants, tout comme les œuvres empruntées. La recherche de finance55 
ments extérieurs ne doit en aucun cas conduire des personnels des musées à des compromis contraires aux56 
exigences éthiques et aux critères déontologiques du service public. Cependant, les grands musées nationaux57 
sont actionnaires de l’agence France Muséums, une société commerciale qui prospecte de nouveauxmarchés.58 
 59 
Un secteur non marchand60 
La mission et l’activité d’un musée national est une mission de service public qui nécessite un financement61 
public, car elle est non marchande et non susceptible, quelle que soient les modalités selon lesquelles elle est62 
accomplie, de susciter un bénéfice ou un profit. Tout musée national doit garder toujours l’entière maîtrise de63 
ses activités, sans se rendre dépendant du clientélisme des multiples contributeurs à son financement, qu’il64 
s’agisse d’entreprises privées nationales ou de firmes internationales. Il ne doit pas se rendre vulnérable aux65 
exigences croissantes des pourvoyeurs de fonds, ni à l’origine incertaine de flux financiers complexes ; il ne66 
doit pas s’exposer aux aléas et aux secousses de troubles géopolitiques. Cette recherche de rendement conduit67 
certains établissements à exploiter leur nom comme une marque commerciale. Des musées ouvrent des68 
succursales à l’étranger contre rémunération, sans que leurs intérêts matériels et moraux soient toujours69 
sécurisés, par défaut de vigilance. Le financement et la gestion de nombreux musées nationaux sont devenus70 
hybrides : la part des ressources propres dépasse souvent 50% du total lorsque le tourisme tourne à plein71 
régime. Plus l’autofinancement augmente, plus les subventions d’État se réduisent.72 
La Cgt Culture revendique :73 

 La primauté des subventions d’État pour le fonctionnement et que les ressources propres restent un74 
complément de financements, notamment pour l'investissement.75 

 76 
Levée de fonds et optimisation fiscale : des musées pour tous !77 
La recherche de fonds propres a contraint les établissements à multiplier les stratégies de levées de fonds78 
pour assurer leur équilibre budgétaire notamment sur leurs investissements , en faisant entrer le privé dans79 
la sphère publique par le biais du dispositif mécénat – en réalité du parrainage (sponsoring) le plus souvent,80 
tant le don est fort peu désintéressé : l’entreprise « mécène » retire d’importantes exonérations fiscales de sa81 
contribution ainsi que des contreparties parfois disproportionnées, et au surplus un bénéfice publicitaire cor82 
rigeant une image dégradée. Autant de manque à gagner pour l’État (900 millions € par an en moyenne entre83 
2003 et 2018, "grâce" à la loi Aillagon), donc aux frais du citoyen contribuable. Le mot « parrain » (sponsor)84 
est certes moins noble que « mécène », mais c'est ainsi : mécénat et parrainage sont deux notions différentes,85 
et il faut cesser de faire passer des intérêts commerciaux d'image, de prestige et d’optimisation fiscale pour86 
de la générosité.87 
L’accès des publics les plus éloignés de la culture générale de la société implique que des partenariats88 
conventionnés doivent être établis avec les collectivités territoriales, ainsi qu’avec les structures et associations89 
du champ social, et avec d’autres ministères : Éducation, Justice (PJJ), Santé… en faveur des publics empêchés,90 
du fait d’un handicap (moteur ou mental) ou d’une impossibilité à se déplacer librement (patient.e.s91 
hospitalisé.e.s, résident.e.s d’EHPAD, personnes sous main de justice).92 

93 
94 
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La Cgt Culture revendique :95 
 La suppression de ces niches fiscales et la réaffectation des recettes fiscales générées (900 millions €96 

/ an) en subventions publiques au réseau des musées nationaux ;97 
 La consolidation et la valorisation des services éducatifs et de médiation culturelle des musées ; la98 

cohérence, la vitalité et la continuité de leurs actions doivent être une des priorités de leurs objectifs.99 
Ces missions sont très larges : elles vont de l'éveil artistique à la formation pré professionnelle, en100 
passant par l’insertion.101 

102 
EMPLOIS ET METIERS : DES CONCOURS POUR TOUS LES BESOINS PERMANENTS103 
La Cgt Culture revendique :104 

 L’organisation régulière de concours afin d’assurer le renouvellement des effectifs des services, autant105 
les remplacements de tous les départs (retraites, mutations…) que les extensions de besoins et d’ac106 
tivités. Afin de renforcer leur attrait face au recul des vocations, les concours doivent assurer des pers107 
pectives d’évolution réelle et valorisante de la carrière de chaque lauréat ;108 

 L’organisation de concours pour répondre aux nouveaux besoins en compétences techniques, admi109 
nistratives ou scientifiques pour lesquelles il n’existe pas toujours de corps de fonctionnaires ou de110 
spécialités. Ces besoins doivent donner lieu à la création de corps spécifiques ou de spécialités et des111 
concours de recrutement statutaires afférents, externes et internes.112 

 Pour le développement des activités de démocratisation culturelle (jeune public, champ social…), le113 
recrutement des personnels qualifiés ; le rôle clé des médiateurs culturels doit être mieux reconnu,114 
par une revalorisation de leur statut d’emploi pérenne répondant à des besoins permanents, et de115 
leurs missions.116 

 Un plan de formation professionnelle transversal aux musées, adapté aux spécificités des métiers.117 
 118 
Pour un plan de résorption de la précarité119 
L’emploi temporaire sur contrat saisonnier est en constante augmentation, non en raison d’une hausse des120 
activités saisonnières, mais du fait d’une précarisation de l’emploi permanent. Ces salariés saisonniers sont à121 
+ de 50% des jeunes de moins de 25 ans (étudiants mais aussi chômeurs en recherche d’emploi), et aussi de122 
nombreux seniors. Qu’il s’agisse de saisonniers d’une seule saison ou de multiples saisons, les problèmes sont123 
les mêmes : salaires au SMIC, qualifications non reconnues, précarité des contrats courts souvent à temps124 
incomplet imposé pour les besoins des plannings. L’emploi temporaire sur besoin occasionnel pour les expo125 
sitions temporaires est en réalité souvent un besoin permanent, compte tenu du nombre d’expositions an126 
nuelles dans les sites et des durées de montage et démontage.127 
La Cgt Culture revendique un plan durable de résorption de la précarité de ces contrats fractionnés en courtes128 
durées et à temps incomplet imposé.129 
 130 
L’abus des emplois hors plafond « mécénés »131 
Le dispositif des emplois mécénés est fondé juridiquement sur des missions temporaires liées à un projet132 
spécifique exceptionnel nécessitant des compétences spécialisées, pointues et de haut niveau (informatique,133 
architecture et travaux…) L'emploi «mécéné » génère des exonérations fiscales avantageuses pour l’entreprise134 
« mécène » qui les finance et ont donc un coût fiscal pour le contribuable. La Cgt Culture conteste le recours135 
abusif et détourné, comme variable d'ajustement de gestion ordinaire des missions statutaires d'accueil136 
surveillance des espaces publics d’expositions temporaires, et de préposés vestiaires, sur des contrats courts137 
à temps partiel au SMIC.138 

139 
Externalisations140 
La Cgt Culture revendique la réinternalisation de missions permanentes externalisées par certains musées :141 
caisse contrôle, vestiaire, accueil, surveillance des abords et des accès, surveillance de salle, installation mon142 
tage d’œuvres d’art, médiation culturelle…). Nous réaffirmons notre opposition à cette gestion libérale desti143 
née, sous couvert d’économies financières et de qualité de service jamais démontrées, à détruire des postes144 
de service public, à privatiser les missions des personnels et à alimenter économiquement le secteur privé145 
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avec des budgets publics. La Cgt Culture alerte, avec la Cgt Spectacle, sur le recours abusif à la sous traitance146 
et à l’auto entreprenariat pour la programmation de spectacles et d’événements dans les musées.147 

148 
SALAIRE149 
Nous contestons le déploiement d’une politique de rémunération basée sur la hausse de la part des primes150 
individuelles, au détriment du traitement de base, écrasé et qui pour beaucoup d’agents se smicardise. De151 
fait, les primes se substituent aux augmentations salariales (valeur du point d’indice). L’aplatissement des car152 
rières génère un sentiment de stagnation, qui créent de fortes frustrations et de la démotivation, que ne com153 
pense nullement la distribution de primes et qui concourent à affaiblir le niveau des pensions.154 
Le New public management a conduit au déploiement dans les établissements muséaux de primes variables,155 
modulables et non soclées, attribuées à la performance et au mérite individuel. En dix ans, le volet indemni156 
taire des agents titulaires est passé de 8% à 15% de la rémunération pour la catégorie C, et de 14 à 25% pour157 
la catégorie A. Faire bien son travail ne suffit pas ou plus ; il faut intensifier le travail, en raison des postes158 
vacants non pourvus. Le surtravail s’intensifie par manque d’effectifs. Les primes variables sont source de159 
potentielles discriminations (par exemple sur l’état de santé, ou sur le temps partiel), à la main des respon160 
sables hiérarchiques N+2, dans une certaine opacité ; elles affaiblissent la cohésion des équipes.161 
La Cgt Culture rappelle :162 

 La vigilance nécessaire dans les conseils d’administration sur la gestion directe de la masse salariale163 
par les établissements et les grilles de rémunération déplafonnées pour les contractuels, qui favori164 
sent l’entre soi des recrutements.165 

La Cgt Culture revendique :166 
 L’intégration des primes et services faits dans l’assiette des cotisations du traitement pour une meil167 

leure contribution à la pension civile ;168 
 La revalorisation a minima au taux de l’inflation de l’indemnité pour travaux supplémentaires, noc169 

turnes, jours fériés, travail dominical et le taux horaire des privatisations / locations d’espaces muséo170 
graphiques (« heures mécénées ») avec application du taux majoré dès 22h et non plus minuit.171 

172 
CONDITIONS DE TRAVAIL173 
Les ressources propres sont devenues la pierre angulaire des investissements. En matière de travaux, les fi174 
nanceurs privés achètent du prestige ; ils soutiennent les rénovations d’espaces muséaux de chefs d’œuvre,175 
dont refaire la couleur des cimaises est la signature de biens des présidents de musée fraîchement nommés.176 
En revanche, l’entretien des bâtiments, les réparations liées à la vétusté, moins chic et moins médiatisable,177 
sont fréquemment reportés à long terme.178 
La Cgt Culture revendique :179 

 La priorité dans les plans décennaux d’investissement, pour chaque musée national, de l’entretien du180 
clos et couvert, la lutte contre les infiltrations, les fissures et la corrosion, la réfection des locaux tech181 
niques et de travail, des salles de repos et des sanitaires, des vestiaires et des douches, l'amélioration182 
de l'isolation thermique et phonique, ce pour chaque musée.183 

 184 
La digitalisation ne doit pas marginaliser la présence humaine185 
Le déploiement du télétravail a connu un essor important dans le secteur public, répondant aux aspirations186 
des agents pour mieux concilier vie professionnelle et vie familiale, en s’affranchissant notamment des trajets187 
domicile travail. Cet essor a des conséquences sur la cohésion des collectifs de travail et il est source d’inéga188 
lités entre agents publics : les agents aux missions de terrain et d’accueil du public se sentent invisibilisés,189 
oubliés et dévalorisés. Ils vivent comme une injustice d’être exclus de la possibilité d’organiser leurs modalités190 
de travail avec souplesse, à distance. Leurs métiers perdent de l’attractivité.191 
La Cgt Culture revendique (au même titre qu’il existe une indemnité de télétravail) :192 

 La valorisation financière desmétiers non télétravaillables, au contact du public en « première ligne »,193 
la proximité avec les usagers étant essentielle au modèle du service public muséal.194 

 195 

79



 

 

80



•

•

•
•

•

•

•

•

•

•

•

81



•

•

82



 

 
 

• 

• 
• 

• 

• 

• 

• 
• 
• 

• 

83



• 

• 

• 

84



LIVRET 4
RESOLUTIONS

RESOLUTION N° 1 : Situation internationale
RESOLUTION N° 2 : Culture
RESOLUTION N° 3 : Vie syndicale
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